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Préambule 

 

Au carrefour de quatre domaines biogéographiques (océanique à l'ouest, continental au nord, 

méditerranéen à l'est, et alpin-pyrénéen au sud), la région Midi-Pyrénées bénéficie d’un patrimoine 
naturel exceptionnel par sa richesse (nombreuses espèces endémiques et espèces bénéficiant d’un 
statut de protection national ou européen), par sa fragilité (espèces rares et menacées) et surtout 

par un maillage d’espaces naturels d’intérêt local ou d’intérêt national répartis sur l’ensemble de son 
territoire. 

Il faut toutefois constater un déficit de connaissance et d’appropriation de la biodiversité par les 
habitants et de nombreux acteurs de Midi-Pyrénées. Cette situation nécessite, pour susciter une 

gestion plus responsable de ce patrimoine, un ensemble d’actions et de démarches (à destination 
des habitants, des acteurs de la biodiversité, des aménageurs, des gestionnaires d’espaces et des 
collectivités territoriales), et notamment une bonne diffusion et valorisation des informations 

disponibles. 

 

La création d’un Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées s’inscrit dans les objectifs 

internationaux de la Convention sur la diversité biologique (CDB) ratifiée par plus de 190 Etats,  dans 

le cadre de la Directive INSPIRE qui s’impose aux Etats membres de l’Union européenne, et, à 

l’échelle nationale, dans la lignée de la nouvelle Stratégie nationale pour la biodiversité 2011-2020. 

 

Au niveau régional, il participe: 

 à la valorisation de l’information à l’échelle régionale ; 

 à la volonté de la Région Midi-Pyrénées de contribuer à la gestion de la 
biodiversité et des espaces naturels en application de l’Agenda 21 et du Contrat 
de projets Etat-Région 2015-2020 ; 

 à la mise en œuvre à l’échelle régionale du Système d’information sur la nature 
et les paysages (SINP)1 et entre dans le cadre de la dynamique de l’Observatoire 
national de la biodiversité (ONB) (http://www.naturefrance.fr); 

 à la connaissance de la Trame Verte et Bleue (TVB) et à la mise œuvre du Schéma 

régional de cohérence écologique (SRCE), dont la prise en compte dans les 

documents d’urbanisme rend encore plus nécessaire une meilleure appropriation 
des enjeux et de la connaissance de la biodiversité par les divers acteurs du 

territoire et dont le suivi et l’évaluation nécessite le renseignement d’indicateurs 
spécifiques d’échelle régionale. 

                                                           
1
  Cf. Annexe 6, « Principaux textes relatifs à l’accès à l’information sur l’environnement - Directive INSPIRE 

2007/2/CE » 

http://www.naturefrance.fr/
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Article 1 - Objectif de la charte 

 

Cette charte a pour vocation d’offrir un cadre concerté au partenariat mis en place autour d’un 
dispositif d’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées. 

 

Le présent document a notamment pour objectifs de :  

 présenter l’Observatoire dans ses objectifs, ses missions et son fonctionnement,  

 définir les engagements mutuels de l’Observatoire et de ses membres, 

 définir les règles de mutualisation et de diffusion de l’information biodiversité au sein de 
l’Observatoire. 

 

La signature de la présente charte vaut conjointement adhésion à l’Observatoire de la biodiversité 

de Midi-Pyrénées et au SINP régional. 

 

Pour les délégations de structures nationales ou structures suprarégionales, l’adhésion à 
l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées est possible, sans adhésion au SINP régional, si la 

structure a adhéré au niveau national du SINP. 
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Article 2 - Présentation de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées 

 

2.1 Objectifs et missions de l’Observatoire 
 

L’Observatoire vise à répondre à 4 objectifs principaux, déclinés en différentes missions : 

 

 Faciliter l’accès à l’information 

- Recueillir des données : saisir, stocker et formater des données ; 

- Mettre à disposition des acteurs et du grand public de l’information : diffuser des données et 

des synthèses ; 

- Saisir et diffuser des catalogues de métadonnées2 : saisir, gérer et diffuser des métadonnées ; 

- Qualifier des données : définir des critères de validation et les mettre en œuvre. 

 

 Suivre l’évolution de la biodiversité 

- Mettre en place, suivre et analyser des indicateurs caractérisant l’état et l’évolution de la 

biodiversité : définir et diffuser des indicateurs d’état, de pression et de réponse pour 

répondre aux questions de politiques publiques (notamment sur les thématiques 

d’environnement, d’aménagement, de santé publique et de changements globaux) et à la 

demande sociétale ; 

- Faire émerger des besoins spécifiques : identifier des priorités d’action sur des thématiques 

ou des territoires, faire émerger des questions éventuelles de recherche, définir des 

dispositifs complémentaires de production de données, définir des éventuels besoins de 

formation supplémentaire des acteurs ; 

- Superviser : réaliser un tableau de bord de l’Observatoire (suivi des 

actions/données/contributeurs…). 

 

 Mettre en réseau et valoriser les acteurs 

- Cataloguer les acteurs et adhérents : recenser et décrire les acteurs de la biodiversité pour en 

améliorer la lisibilité ; 

- Animer le réseau des acteurs : mettre en relation producteurs et utilisateurs de données ; 

- Gérer la collaboration : mettre en place des groupes de travail collaboratif et relayer leur 

actualité sur le site web ; 

- Définir les modalités d’adhésion et organiser les adhésions à  la charte de l’Observatoire. 

 

 Aider à l’appropriation de la biodiversité par l’ensemble des acteurs et le grand public 

- Communiquer autour du projet : mettre en place des outils de communication adaptés à 

tous les publics pour une meilleure prise en compte de la biodiversité ; 

- Représenter l’observatoire dans les manifestations en lien avec la biodiversité. 

 

 

 

 

                                                           
2
  Définition en annexe 7, « Métadonnées » 
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2.2 Productions de l’Observatoire 
 

L’Observatoire s’adresse à un large public : 

 pouvoirs publics ; 

 producteurs de données sur la nature (naturalistes ou autres) ; 

 utilisateurs de données sur la nature (analyseurs/interprètes de données sur la nature, 

acteurs socio-économiques ou autres) ; 

 grand public. 

 

Les productions de l’Observatoire ont donc vocation à répondre aux attentes de ces différents 

publics. Ainsi, au-delà des données diffusées dans le cadre du SINP à l’échelle régionale, d’autres 

productions sont mises en œuvre : 

 Des indicateurs de la biodiversité en Midi-Pyrénées. Ces indicateurs, construits notamment 

au sein des groupes de travail (cf. 2.3.7), devront traduire l’état et l’évolution de la 
biodiversité en Midi-Pyrénées. Ils s’appuieront à la fois sur les données naturalistes 

administrées par les pôles « Faune » et « Flore/Fonge/Habitats » (cf. 2.3.6) mais également 

sur d’autres types de données collectées au sein du pôle « Territoire » (cf. 2.2.5) ; 

 Des synthèses thématiques ; 

 Des documents de communication et de vulgarisation. 

 

 

2.3 Gouvernance et organisation de l’Observatoire 
 

L’Observatoire n’est pas doté d’un statut juridique, il est porté par un partenariat de 4 structures 

(Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées, Conservatoire d’espaces 
naturels de Midi-Pyrénées, Nature Midi-Pyrénées et SPL ARPE Midi-Pyrénées, Agence du 

développement durable) et s’appuie sur le réseau des acteurs de la biodiversité en Midi-Pyrénées. 
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2.3.1 Schéma de l’organisation de l’Observatoire 

 

 
 

 

2.3.2 Comité d’orientation stratégique 
 

Le Comité d’orientation stratégique a pour rôles : 

 de définir le programme d’action, d’effectuer son suivi et d’évaluer sa réalisation ; 

 de valider les propositions du Comité opérationnel ; 

 de veiller au respect de la charte de l’Observatoire et de proposer des évolutions le cas 
échéant ; 

 d’être force de proposition sur la création des groupes de travail ; 

 de valider la création des groupes de travail et la labellisation des projets proposés par le 
Comité opérationnel ; 

 de proposer et de donner des avis sur les questionnements et les productions de 
l’Observatoire ; 

 d’être force de proposition sur l’approche sociétale que peut avoir l’Observatoire. 
 

Le Comité d’orientation stratégique est composé : 

 des membres fondateurs de l’Observatoire : ARPE MP, CBNPMP, CEN MP et NMP (1 siège par 
membre) ; 

 des financeurs de l’Observatoire : Région MP et DREAL MP (1 siège par financeur) ; 

 des membres du Comité régional restreint de suivi du Grenelle : Toulouse Métropole, le 
Conseil Départemental de Haute-Garonne, MIPYDEL, France Nature Environnement Midi-
Pyrénées, SOLAGRO, GRAINE Midi-Pyrénées, la Fédération régionale de chasse, la Chambre 
régionale de commerce et d’industrie, la Fédération régionale des syndicats d'exploitants 
agricoles, la Chambre régionale d'agriculture Midi-Pyrénées, la Fédération française du 
bâtiment, la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC, la CGT, FO, le Secrétariat général pour les affaires 



8 

régionales, l’Office national de l'eau et des milieux aquatiques, l’Office national de la chasse 
et de la faune sauvage (1 siège par membre) ; 

 du SCoT Nord Toulousain (1 siège) 

 de l’Agence de l’eau Adour-Garonne (1 siège) 

 de l’Office national des forêts (1 siège) 

 du Parc national des Pyrénées (1 siège) 

 de la Direction départementale des territoires des Hautes-Pyrénées (1 siège) 

 du Centre régional de la propriété forestière de Midi-Pyrénées (1 siège) 

 de l’Union Régionale des syndicats de propriétaires forestiers sylviculteurs de Midi-Pyrénées 
(1 siège) 

 de la Ligue de protection des oiseaux, représentée par une association locale (1 siège) 

 d’un laboratoire de recherche scientifique sur la biodiversité (1 siège) 

 d’un laboratoire de recherche en sciences humaines (1 siège) 

 des Parcs naturels régionaux, représentés par un des Parcs de Midi-Pyrénées (1 siège) 
 

Il est animé par la Cellule de coordination et se réunit au moins une fois par an. 

 

2.3.3 Comité opérationnel 
 

Le Comité opérationnel a pour rôles : 

 de préparer et mettre en œuvre les orientations de l’Observatoire ; 

 d’analyser les besoins et préparer le programme d’actions ; 

 de mettre en œuvre le programme d’actions ; 

 de proposer la création de nouveaux groupes de travail et la labellisation de nouveaux 

projets. 

 

Le Comité opérationnel peut prendre 2 configurations de travail selon les besoins : 

 Le Comité opérationnel restreint est composé de la Cellule de coordination et des structures 
animatrices des 3 pôles thématiques (« Flore/Fonge/Habitats », « Faune » et « Territoire ») ; 

 Le Comité opérationnel élargi comporte quant à lui les membres du Comité opérationnel 
restreint ainsi que tous les groupes de travail de l’Observatoire représentés par leurs 
animateurs et les responsables de projets labellisés Observatoire. 

La Région MP et la DREAL MP sont invités permanents au Comité opérationnel. 
 

Il est animé par la Cellule de coordination et se réunit régulièrement.  

 

2.3.4 Cellule de coordination 
 

Portée administrativement par le Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-

Pyrénées (CBNPMP), elle rend compte au Comité d’orientation stratégique. 

 

Ses missions sont de trois natures : 

 

Elle assure des fonctions de gestion du projet (CBNPMP) : 

 Assurer l’interface entre les différentes instances ; 

 Animer le Comité d’orientation stratégique ; 
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 Coordonner de façon globale le Comité opérationnel (interface avec les groupes de travail et 

les projets labellisés) ; 

 Recevoir et analyser les demandes d’adhésion à l’Observatoire ; 

 Assurer la liaison avec les membres fondateurs ; 

 Assurer le suivi administratif et financier de l’Observatoire. 

 

Elle assure des fonctions d’animation du réseau des acteurs (CBNPMP avec l’appui de NMP pour le 
réseau des naturalistes bénévoles) : 

 Assurer l’information et la promotion de la démarche Observatoire auprès des acteurs du 

réseau ; 

 Fédérer les acteurs du réseau autour de l’Observatoire et de ses outils. 

 

Elle assure également des fonctions techniques (CBNPMP) : 

 Mettre à disposition des données selon les règles de diffusion établies ; 

 Gérer la plate-forme régionale (données et métadonnées) et le site internet ; 

 Coordonner, en lien avec les groupes de travail et les projets labellisés, la production et la 

diffusion des indicateurs et des fiches de synthèse ; 

 Coordonner la mise en place des outils de communication sur le projet. 

 

2.3.5 Pôle « Territoire » 
 

Le pôle « Territoire » est animé par la SPL ARPE, agence régionale du développement durable de Midi 

Pyrénées (ARPE MP). 

 

Ses missions sont : 

 d’identifier et de collecter l’information nécessaire à la définition des facteurs d’influence sur 
la biodiversité (occupation du sol, données météo, agricoles, forestières, sports de pleine 

nature, urbanisme…) sous forme de catalogue de métadonnées et/ou de données 
disponibles pour les groupes de travail via la Cellule de coordination ; 

 de recenser et définir avec les producteurs d’information « Territoire » les conditions de la 

mise à disposition de ces données pour les travaux de l’Observatoire ; 

 de coordonner un réseau d’acteurs de l’information « Territoire » pour solliciter les 

producteurs de données « non naturalistes » et faire un état des lieux des pressions qui 

pèsent sur la biodiversité. 

 

2.3.6 Pôles thématiques « Faune » et « Flore/Fonge/Habitats » 
 

Les pôles « Faune » et « Flore/Fonge/Habitats » correspondent à la déclinaison régionale du SINP en 

Midi-Pyrénées. Ils sont animés par le Conservatoire d’espaces naturels de Midi-Pyrénées (CEN MP) et 

Nature Midi-Pyrénées (NMP) pour le pôle « Faune » et par le Conservatoire botanique national des 

Pyrénées et de Midi-Pyrénées (CBNPMP) pour le pôle « Flore/Fonge/Habitats ». 

 

Les missions des deux pôles thématiques sont communes : 
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 Mutualiser l’information en base de données dans leurs domaines de compétence (CBNPMP 

et CEN MP) ; 

 Mettre les données élémentaires d’échange à disposition de la Cellule de coordination 
(CBNPMP et CEN MP) ; 

 Coordonner le réseau d’acteurs sur leur thématique pour organiser le partage des données 

(CBNPMP, CEN MP et NMP) ; 

 Organiser, en lien avec leur réseau d’experts, la validation des données de leur domaine de 
compétence (CBNPMP, CEN MP et NMP). 

 

Dans la réalisation de leurs missions, les pôles thématiques « Faune » et « Flore/Fonge/Habitats » 

s’appuient sur un réseau d’experts organisés en réseaux taxonomiques. Ces réseaux sont animés 
préférentiellement par les animateurs de pôles, en lien avec leur domaine de compétence. En cas de 

non légitimité des animateurs de pôle sur certains groupes taxonomiques, une autre structure peut 

être amenée à assurer l’animation du réseau. Elle doit cependant travailler de manière conjointe 
avec les animateurs de pôle afin de garantir la mutualisation et la qualification des données de son 

réseau dans le respect des règles du SINP. 

Les réseaux taxonomiques ont notamment une mission d’amélioration des connaissances sur leur 
groupe, mais aussi la valorisation de ces connaissances (production d’indicateurs et de synthèses). Ils 
travaillent à l’élaboration des listes d’espèces sensibles, et à la validation des données. 

 

2.3.7 Groupes de travail et projets labellisés 
 

Les groupes de travail (GT) sont animés par des structures volontaires légitimées par les autres 

membres du groupe de travail. Ils sont mis en place pour créer une dynamique de production 

d’indicateurs pour l’Observatoire. L’animateur a le rôle d’interlocuteur unique du groupe avec la 

Cellule de coordination et aura à charge la gestion du groupe. Les groupes de travail peuvent être 

pérennes ou temporaires en fonction du besoin et s’organisent autour d’une thématique, d’un 
questionnement, d’une problématique ou d’une production. 

 

Les projets labellisés par l’Observatoire sont des opérations qui sont menées à l’échelle régionale 

(projet global ou approche sous-trame) qui intègrent la production d’indicateurs pour l’Observatoire 
sans qu’il soit nécessaire de créer un GT spécifique. Le coordinateur du projet est l'interlocuteur 

unique de la Cellule de coordination. 

 

Les propositions de GT et de projets labellisés se font par dépôt d’un dossier soumis à validation du 
Comité d’orientation stratégique. Ce dossier doit préciser, sous la forme d’un cahier des charge 
présenté en annexe 1 : 

- La composition du GT ou les partenaires du projet ; 

- Une feuille de route indiquant la problématique à laquelle le GT ou le projet va répondre ; 

- La/les production(s) associée(s) ; 

- Le calendrier associé. 

La décision du Comité d’orientation stratégique est guidée par une grille d’évaluation. 
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2.3.8 CSRPN 
 

Le conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN), institué par l’article L. 411-5 du code 

de l’environnement, assure, entre autre, la responsabilité scientifique du SINP en région. 

 

Dans ce cadre, et dans le cadre plus large de l’Observatoire, le CSRPN a pour rôle : 

 de participer à la mise en place et à l’évaluation d’une procédure de qualification des 
données produites régionalement ; 

 de donner un avis sur les protocoles de récolte de données adaptés à la région ; 

 de valider les listes d’espèces sensibles régionales. 

 

Le CSRPN peut être consulté pour avis scientifique sur les productions de l’Observatoire. Une fois par 

an, est organisé au CSRPN un débat sur les orientations de l’Observatoire. 

 

2.3.9 CRTVB 
 

Une fois par an, l’Observatoire présente, pour avis consultatif, son bilan et ses orientations au Conseil 

régional Trame verte et bleue (CRTVB). 
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Article 3 - Adhésion à l’Observatoire de la biodiversité de Midi-Pyrénées 

 

3.1 Modalités d’adhésion 
 

L’Observatoire a vocation à rassembler les acteurs régionaux publics et privés en lien avec la 

biodiversité, qu’ils soient ou non producteurs directs de données biodiversité. En intégrant 

l’Observatoire, ces acteurs mutualisent à la fois leurs connaissances et leurs compétences, échangent 

sur des problématiques communes et participent à la construction d’outils partagés. 

 

3.1.1 Adhésion 
 

Le statut d’adhérent est ouvert à toute personne morale ou physique dont l’activité, les 
connaissances ou l’expertise s’exercent dans les domaines d’intervention de l’Observatoire. La 

qualité d’adhérent est soumise au respect des dispositions de la charte de l’Observatoire et du 

protocole du SINP. 

 

La demande d’adhésion s’effectue par l’envoi d’une lettre sur le modèle présenté en annexe 2, ou 

par demande sur le portail internet de l’Observatoire. 

L’adhésion à l’Observatoire se concrétise, suite à la décision selon les formes propres de la structure 

adhérente et la validation du Comité d’orientation stratégique : 

- par la signature entre, d’une part la structure adhérente et d’autre part les 4 partenaires 

porteurs de l’Observatoire, de la charte en 2 exemplaires (un à destination de l’Observatoire 

et un à conserver par l’adhérent) 

- par la signature d’une convention de mise à disposition des données le cas échéant (cf. 
4.2.1). 

 

3.1.2 Retrait 
 

Toute demande de résiliation d’adhésion est effectuée par envoi à la Cellule de coordination d’un 
courrier par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

En cas de non respect des dispositions de la charte, le Comité d’orientation stratégique peut décider 

de la radiation d’un adhérent. 

 

Dans les 2 cas, les données fournies resteront dans les bases de données gérées par les pôles et 

utilisées pour les productions de l’Observatoire, sans que l’ancien adhérent puisse prétendre à une 

quelconque réclamation. 
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3.2 Engagements des parties 
 

3.2.1 Engagement de l’Observatoire vis-à-vis des adhérents 
 

L'Observatoire s'engage à : 

 Informer ses membres des spécifications techniques pour la mutualisation de données et 

métadonnées ; 

 Informer ses membres des actualités de l’Observatoire ; 

 Faciliter l’accès aux référentiels IGN (SCAN 25, BD Ortho…) prévu dans le protocole SINP ; 

 Mettre à disposition de ses membres tous les référentiels thématiques à sa disposition (listes 

d’espèces, zonages, …) ; 

 Mettre à disposition les outils techniques pour faciliter la saisie et la consultation de 

données et métadonnées ; 

 Diffuser de l’information qualifiée par les comités de validation mis en place en son sein ; 

 Valoriser les données de l’Observatoire : fournir une information mutualisée, synthétisée et 

analysée à l’échelle régionale, en mentionnant les producteurs des données utilisées pour 

chacune de ses productions ; 

 Veiller au respect des engagements des adhérents. 

 

3.2.2 Engagements des adhérents vis-à-vis de l’Observatoire 
 

En adhérant à l’Observatoire, les membres s’engagent, dans la mesure de leurs moyens humains, 

techniques et financiers, à : 

 Respecter l’ensemble des principes énoncés dans la présente charte ; 

 Respecter le protocole SINP (disponible sur le site Nature France 

http://www.naturefrance.fr/sinp/presentation-du-sinp/protocole-du-sinp) ; 

 Participer à la vie de l’Observatoire ; 

 Favoriser les échanges de compétences et d’expériences ; 

 Respecter les règles de déontologie des droits d’échange, d’accès, d’usage et de diffusion des 

données (cf. 4.2.3) ; 

 Répondre au principe d’interopérabilité et respecter les règles de standardisation pour 

l’échange de données ; 

 Renseigner, compléter et actualiser leurs métadonnées ; 

 Mettre à disposition des données et les actualiser au moins une fois par an ; 

 Accepter une diffusion de leurs données dans le cadre des règles établies dans la présente 

charte (cf. 4.2.4) ; 

 Promouvoir l’Observatoire auprès de ses partenaires et adhérents. 

 

 

 

 

 

http://www.naturefrance.fr/sinp/presentation-du-sinp/protocole-du-sinp
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3.2.3 Engagement des membres des groupes de travail (GT) et 

des projets labellisés vis-à-vis de l’Observatoire 
 

Les membres des GT et des projets labellisés s’engagent à : 

 Produire les résultats définis dans le cahier des charges du GT ou du projet labellisé validé par 

le Comité d’orientation stratégique ; 

 Fournir à l’Observatoire les résultats produits. 
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Article 4 - Mutualisation et diffusion de l’information 

 

4.1 Rappel des règles nationales 
 

4.1.1 Objectifs du SINP en lien avec l’Observatoire 
 

Les objectifs du SINP sont : 

 de définir et mettre en œuvre une organisation entre les acteurs produisant des données et 
de l’information sur la nature et les paysages ; 

 de créer des lieux d’échanges et de partage d’expériences dans la production, la gestion et la 
valorisation de ces données afin d’harmoniser, de développer et d’optimiser leur 
production ; 

 de faciliter et permettre l'accès et la réutilisation des données en rendant transparentes les 

conditions de mise à disposition des données de nature et de paysage ; 

 de partager des normes sémantiques et techniques permettant l'interopérabilité entre les 

différentes bases de données du SINP et entre le SINP et d'autres systèmes d'information ; 

 de définir et mettre en œuvre des critères de qualité des données ; 

 de mettre en place des outils de travail et des outils collaboratifs entre les acteurs ; 

 d’animer, accompagner, informer, former les acteurs pour les besoins du SINP ; 

 d’identifier les points faibles et les redondances du dispositif dans l'acquisition de 

connaissances ; 

 de promouvoir, mettre en valeur et faire reconnaître le travail des personnes et des 

organismes qui contribuent à la production et la valorisation des données sur la nature et les 

paysages. 

 

4.1.2 Principes juridiques sur le droit de la donnée 
 

Les règles de la propriété intellectuelle, du droit d’auteur et des droits des producteurs de bases de 
données s’appliquent aux données mises à disposition de l’Observatoire. 

 

Une donnée brute3 n’est pas protégée en soi par le droit d’auteur4. En revanche, si les données sont 

regroupées, elles sont protégées par le droit d’auteur et le droit des producteurs de bases de 
données5. Tout lot de données mis à disposition de l’Observatoire reste donc la propriété 

intellectuelle de son producteur. La mise à disposition de données ne constitue donc en aucun cas un 

transfert de propriété, elle se limite à une simple cession de droit d’usage. 

 

                                                           
3
  Définition en annexe 6, « Glossaire et notions juridiques autour des données - Donnée brute et données 

élaborée » 
4
  Définition en annexe 6, « Glossaire et notions juridiques autour des données - Droits d’auteur et propriété 

intellectuelle » 
5
  Définition en annexe 6, « Glossaire et notions juridiques autour des données - Droits spécifiques attachés aux 

bases de données » 
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L’ensemble des références juridiques sur lesquelles s’appuie la présente charte sont présentées en 

annexe 6. 

 

 

4.2 Règles et modalités de partage et de diffusion des données 
 

Le partage et la maîtrise d’un vocabulaire commun sont le véhicule de la transmission des idées. A 

cet effet, les termes liés au partage et à la diffusion de données utilisés dans la présente charte sont 

définis en annexe 7. 

 

 Schéma général du flux des données au sein de l’Observatoire de la biodiversité de Midi-

Pyrénées 

 

 
 

 

4.2.1 Versement des données à l’Observatoire 
 

La transmission des données à l’Observatoire se fait par transfert au(x) pôle(s) thématique(s) 

concerné(s) par la thématique des données. 

 

Les producteurs de données peuvent transmettre leurs données au(x) pôle(s) : 
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- Sous forme de données sources6 (au format utilisé par l’adhérent) ; 

- Sous forme de données élémentaires d’échange7 (DEE), au format standard de données 

régional. 

 

Les producteurs de données peuvent transmettre leurs données au(x) pôle(s) de différentes 

manières : 

- envoi des fichiers structurés à l’administrateur des données du pôle ; 

- saisie/import par lot sur la plateforme régionale (les données seront récupérées par la suite 

par le(s) pôle(s)) ; 

- ouverture d’un flux de données (service web) à disposition du(des) pôle(s) concerné(s) ; 

- saisie dans un autre outil régional, si celui-ci fait parvenir ses données à l’Observatoire. 

 

Dans le cas d’une transmission de DEE, les données sont composées : 

 a minima, d’informations conformes au standard adopté dans le SINP au niveau national ; 

 éventuellement, d’informations diverses dont les contenus sémantiques et les formats sont 
convenus entre les animateurs de pôle et les producteurs de données. 

 

Pour les données publiques8, la précision des données mises à disposition correspond à la précision 

maximale que permettent les méthodes d’inventaire, de géolocalisation ou les protocoles utilisés par 
les producteurs. Concernant les données privées, la mise à disposition de données au maximum de 

leur précision est fortement encouragée, mais un floutage reste possible. Cette information devra 

figurer dans les données transmises. 

 

La mise à disposition des données sera cadrée par une convention signée par le fournisseur de 

données et l’Observatoire, sur le modèle présenté en annexe 3. 

 

4.2.2 Utilisation des données transmises à l’Observatoire 
 

Les données-sources ne sont pas transmises à la plateforme nationale du SINP mais sont conservées 

en région par les animateurs de pôles. Ce sont les DEE qui sont transmises au niveau national. 

 

Les données-sources mises à disposition par les producteurs permettent : 

 pour certaines données-sources ou jeux de données-sources choisis par les producteurs, de 

construire les données élémentaires d’échanges (DEE) selon les géo-standard adoptés par le 

SINP. Cette construction est assurée par les animateurs de pôle dans les conditions prévues 

par le protocole national (identification, floutage, standardisation, sensibilité des données 

selon le référentiel régional) ; 

 de faciliter la validation des données. 

 

Les données mises à disposition des pôles, une fois mises au format DEE, permettent : 
 la diffusion des données sur la plateforme régionale selon les modalités définies par la charte 

de l’Observatoire (accès différencié aux données selon leur sensibilité et le demandeur) ; 
                                                           
6
  Définition en annexe 7, « Données-source » 

7
  Définition en annexe 7, « Données élémentaires d’échange (DEE) » 

8
  Définition en annexe 6, « Glossaire et notions juridiques autour des données - Donnée publique » 
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 l’échange de données ; 

 l’élaboration et la diffusion par l’Observatoire de données de synthèse9 et d’indicateurs ; 

 l’alimentation des groupes de travail et des projets labellisés en données ; 

 la transmission des données à la plateforme nationale du SINP. 

 

4.2.3 Utilisation des données de l’Observatoire par les adhérents 
 

Les données mises à disposition par l’Observatoire ne peuvent être utilisées par l’adhérent pour des 

actions qui pourraient nuire à l’environnement. La réutilisation des données, à toute fin de 

connaissance, de gestion ou de publication avec plus-value intellectuelle, est libre, à condition de ne 

pas les altérer et de citer leur date de mise à jour et les sources (auteur(s) des données et 

Observatoire) de la façon suivante : 

- Pour des données synthétisées : Organisme(s) gestionnaire(s) des données sources ou 

Organisme(s) (Observateur(s))10 @ ob-mp.fr (date de téléchargement des DEE) 

- Pour les DEE : Organisme(s) (Observateur(s)) @ ob-mp.fr (date de téléchargement des DEE) 

 

Lors de l’utilisation de données issues de l’Observatoire, l’adhérent reconnaît être sensibilisé à la 

possibilité de solliciter le(s) producteur(s) de données pour des compléments d’expertise. 

 

A chaque utilisation de données issues de l’Observatoire, l’adhérent s’engage à remplir le tableau de 

bord en ligne (http://ob-mp.fr/tableau_de_bord) en renseignant notamment le contexte, le type 

d’utilisation et l’emprise. Ce tableau de bord permettra notamment aux fournisseurs de données de 

suivre l’utilisation qui en est faite. 

 

L’adhérent ne doit pas transmettre les données issues de l’Observatoire à un tiers, sauf à cadrer 

cette transmission par un acte d’engagement dont un exemplaire sera retourné à l’Observatoire par 
l’adhérent (cf. modèle en annexe 4). Cette transmission de données devra se faire en respectant les 

règles de diffusion pour les non-adhérents (cf. 4.2.4). 

 

4.2.4 Diffusion des données et productions de l’Observatoire 
 

Les modalités de partage et de diffusion des données prévoient un accès différencié aux données et 

à leur localisation selon le statut (adhérent à l’Observatoire ou non) du demandeur, de ses missions, 

et de la sensibilité des données. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
9
  Définition en annexe 7, « Données de synthèse » 

10
  Si la liste est trop longue il est possible d’utiliser un affichage adapté (annexe, lien hypertexte renvoyant vers 
l’information des sources par exemple) 

http://ob-mp.fr/tableau_de_bord
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Catégorie d’acteur 

Données 

non 

sensibles 

Données 

sensibles
11

 

Emprise 

géographique 
Type de contrat 

Accès aux 

données 

A
d

h
é

re
n

ts
 

Autorité publique et acteur 

ayant des missions de service 

public de gestion, 

connaissance ou 

conservation du patrimoine 

naturel
12

 

DEE DEE 

Territoire sur 

lequel s’exerce la 
mission 

Charte 
 

 

Collectivités DEE DEE 
Territoire de 

compétence 
Charte 

 

 

Autre (cas général) DEE 

Données de 

synthèse 

par 

commune 

ou maille 10 

km 

Territoire de 

compétence 
Charte 

 

 

Autre (demandes 

particulières) 
DEE DEE 

Territoire 

conventionné 

Acte 

d’engagement 
sur demande 

justifiée (cf. 

modèle en 

annexe 5) + 

charte 

 

 

N
o

n
 a

d
h

é
re

n
ts

 

Autorité publique exerçant 

une mission de police de 

l’environnement ou 
d’évaluation 

environnementale ou 

menant une politique de 

gestion, connaissance ou 

préservation du patrimoine 

naturel 

DEE DEE 

Territoire sur 

lequel s’exerce la 
mission 

Convention 
 

Acteur commandité par une 
autorité publique

13
 et/ou 

autorité publique réalisant 
une étude 

DEE 

Données de 

synthèse 

par 

commune 

ou maille 10 

km 

Territoire 

conventionné 

Acte 

d’engagement 
sur demande 

justifiée (cf. 

modèle annexe 

5) 

 

Autre 

Données de 

synthèse 

par 

commune 

ou maille 10 

km 

Données de 

synthèse 

par 

commune 

ou maille 10 

km 

Midi-Pyrénées / 

 

 (cartes 

de répartition / 

listes d’espèces) 

                                                           
11

  Définition en annexe 7, « Données sensibles » 
12

 Exemples d’autorités publiques exerçant une mission de police de l’environnement ou d’évaluation 
environnementale ou menant une politique de gestion, connaissance ou préservation du patrimoine naturel : 
DREAL, conseil régional, DDT, ONF, ONCFS, ONEMA, PNP,… 
Exemples d’acteurs ayant des missions de service public de gestion, connaissance ou conservation du 
patrimoine naturel : RNR, PNR, CEN, CBN, … 
13

 Exemple d’acteurs commandités par une autorité publique : associations, bureaux d’études,… 
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: Visualisation 

 
: Téléchargement 

  

4.2.5 Qualification des données 
 

Les pôles thématiques de l’Observatoire mettront en place des comités de validation des données. 

Une méthodologie de validation des données sera définie et soumise à approbation du CSRPN.  

Seules les données validées seront diffusées. 
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Article 5 - Clauses d’effet et de modification 

 

La présente charte a une durée de validité illimitée. 

Elle peut faire l’objet de modifications sur proposition de ses adhérents et après validation du Comité 

d’orientation stratégique. Par ailleurs, la charte étant intimement liée au protocole national du SINP 

dont elle constitue le complément régional, toute modification du protocole national entraîne de fait 

une révision de la charte pour la rendre compatible avec le protocole. 

 

Les modifications à la présente charte feront l’objet d’avenants, soumis aux signataires et 
communiqués aux adhérents. En cas de désaccord sur les modifications apportées, l’adhérent peut 

user de son droit de retrait. 
















































